
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 
CONSEIL MUNICIPAL DE MONTBRISON (Loire) 

 
 
Le Maire certifie que : 
- la convocation de tous les conseillers en exercice a été faite le mardi vingt-trois juin deux 
mil vingt-six, dans les formes et délais prescrits par la loi ; 
- la présente délibération a été publiée, par extrait, le vendredi trois juillet deux mil vingt-
six. 

 
NOMBRE DE CONSEILLERS 
En exercice : 33 
Présents : 28 
Votants : 32 

 
L'an DEUX MIL VINGT-SIX, le lundi vingt-neuf juin à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil 
Municipal de la Commune de MONTBRISON, dûment convoqué, s'est réuni salle de l’Orangerie 
à Montbrison, en séance publique, sous la présidence de M. Christophe BAZILE, Maire. 
Etaient présents : M. Christophe BAZILE, Maire, Président, M. Gérard VERNET, Mme Cindy 
GIARDINA, M. Guillaume LOMBARDIN, Mme Cécile MARRIETTE, M. Luc VERICEL, Mme Arlette 
SURGEY, M. Nicolas BONIN, Mme Anne GIROUDON, Mme Annabel TURNEL, Mme Corinne 
JACQUEMONT, M. Philippe DUCHEZ, Mme Estelle ROUX, M. Martial CHAUMARAT,  
Mme Christiane BAYET, M. Mickael GAULT, Mme Catherine DOUBLET, Mme Jocelyne PALLE,  
M. Gilles TRANCHANT, Mme Valérie ARNAUD, M. Jordan LETELLIER, Mme Isabelle DELGADO, 
M. Hugo FRERY, M. John COURTEMANCHE, M. Victor BLANCHET, M. Jérôme PEYER, M. Gilbert 
DAVID, Mme Amélie DE ALMEIDA, conseillers. 
 
Absents : M. Patrice ROMEUF, Mme Justine GERPHAGNON, M. Boris ARDUY, Mme Mireille DE 
LA CELLERY, Mme Isabelle CHOULET-DÉMARIAUX, 
 
Mme Justine GERPHAGNON avait donné pouvoir à M. Christophe BAZILE, M. Boris ARDUY à 
Mme Cécile MARRIETTE, Mme Mireille DE LA CELLERY à M. Gérard VERNET, Mme Isabelle 
CHOULET-DÉMARIAUX à M. Jérôme PEYER,  
 
Le quorum est atteint. 
 
Secrétaire : Mme Cécile MARRIETTE. 
 
Délibération n°2026/06/31 – Enfouissement de réseaux allée de Charlieu – Transfert de 
maîtrise d’ouvrage au SIEL TE - Approbation et autorisation de signature par M. le Maire  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L2121-29 ;  
Vu les statuts du SIEL-TE et plus particulièrement leur article 2 ; 
Vu les modalités définies par le Comité et le Bureau grâce auxquelles le SIEL-Territoire 
d'énergie Loire peut faire réaliser des travaux pour le compte de ses adhérents ; 
Considérant que les nécessaire travaux de dissimulation des réseaux secs Allée de Charlieu 
- Poste GAMBETTA 
 

M. Luc VERICEL explique que, par transfert de compétences de la Commune, le SIEL-TE 
assure la maîtrise d'ouvrage des travaux faisant l'objet de la présente. Il perçoit, en lieu et 
place de la commune, les subventions éventuellement attribuées par le Conseil 
Départemental de la Loire, le Conseil Régional Auvergne-Rhône-Alpes, l'Union Européenne 
ou d'autres financeurs. 





Financement : 
 
Coût du projet actuel : 
   
Détail      Montant HT  % - PU  Participation
           Travaux   commune 
Câblage cuivre Allée de Charlieu MONTBRISON  6 393 € 100 %  2 393 € 
 
TOTAL      6 393 €   6 393 € 
 
Ces contributions sont indexées sur l'indice TP 12. 
 
A défaut de paiement dans le délai de trente jours, à réception du titre de recette, il sera 
appliqué des intérêts moratoires au taux légal en vigueur. 
 
 
Le Conseil Municipal   
 
Après en avoir discuté et délibéré, à l’unanimité :  
 
- PREND ACTE que le SIEL-TE, dans le cadre des compétences transférées par la 
collectivité, assure la maîtrise d'ouvrage des travaux de "Dissimulation des réseaux secs 
Allée de Charlieu - Poste GAMBETTA dans les conditions indiquées ci-dessus, étant entendu 
qu'après étude des travaux, le dossier sera soumis à Monsieur le Maire pour information 
avant exécution 

- APPROUVE le montant des travaux et la participation prévisionnelle de la commune, 
étant entendu que le fonds de concours sera calculé sur le montant réellement exécuté.  

-  PREND ACTE que le versement du fonds de concours au SIEL-TE pour chaque dossier 
est effectué lorsque la participation prévisionnelle de la commune est inférieure à 20 000 € 
en une fois Lorsque la participation prévisionnelle de la commune est supérieure ou égale à 
20 000 € : en deux fois, avec un premier versement d’acompte équivalent à 40% du montant 
du fonds de concours de la commune, sur la base du devis, après paiement de l’acompte du 
SIEL-TE à l’entreprise ; et le solde à la fin des travaux. 
Le SIEL se réserve la possibilité de rendre caduque la présente délibération si les travaux 
concernés ne sont pas engagés en travaux sous deux ans, la date de signature de l’Ordre de 
Service Travaux faisant foi. Le SIEL-TE rappelle alors par courriel à la commune le délai de 
caducité au moins une fois, au plus tard 3 mois avant la fin dudit délai.  

- DECIDE d'amortir comptablement ce fonds de concours en 6 années  
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir. 
 

 
A MONTBRISON,  
CERTIFIE EXECUTOIRE 
 
 

LE MAIRE,         LA SECRETAIRE, 
 

         
 
 
 
La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication et/ou de son  
affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Lyon (Palais des Juridictions administratives, 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 ou 
www.telerecours.fr) ou d’un recours gracieux auprès de la commune Montbrison, Direction Générale, CS 50179, 42 605 MONTBRISON CEDEX étant précisé que celle-ci 
dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou 
implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de justice 
Administrative, sauf les requérants qui usent de la faculté prévue par les lois spéciales de déposer leurs requêtes auprès des services du représentant de l'Etat ou de 
son délégué dans les arrondissements, les subdivisions ou les circonscriptions administratives, les personnes résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai 
supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal. 

http://www.telerecours.fr/
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